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RELATIVE  aux  décharges  & réductions  fur  U 

Contribution  foncière. 
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Donnée  à Paris , le  2.8  Août  1791. 
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OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  , 6c  par  la  Loi  confli- 

tutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  François  ♦ A tous  pré- 

fens  & à venir  ; Salut. 
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L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous  Vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

; ■’!  ’.•••-  t-jy  K b - 9!  m-.’tix  V • IJ  F.  Ht. 

Décret  de  VAJfemblée  Nationale , des  4 & zi  Août  tjgz0 

L,Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  Ton 
Comité  des  Contributions  publiques  , décrété  ce  qui 
fuit: 

Article  premier, 

. ’ , :rv  ' . u . r,  i :r  ■ 1 '•*  '• 

Les  adminiftrations  de  Départemens  & de  Diftri&s  * 
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ainfi  que  les  Municipalités  , ne  pourront  , fous  aucun 
prétexte  , & ce  , fous  peine  de  forfaiture  , fe  difpenfer 
de  répartir  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été  af- 
lignée  dans  la  Contribution  foncière  , favoir,  aux  Dé- 
partemens  , par  un  Décret  de  l’AflTemblée  Nationale  , ou 
des  Alfemblées  Nationales  légiflatives  ; aux  Diftriéts 
par  Ta  commillion  de  l’adminiflration  de  Département  , 
& aux  Municipalités  , par  le  mandement  de  l’adminif- 
tration  de  Diftrid. 

I I. 


» Aucun  Département , aucun  Diftriél  , aucune  Muni- 
cipalité, ni  aucuns  contribuables  ne  pourront , fous  au- 
cun prétexte , même  de  réclamation  contre  la  réparti- 
tion , fe  difpenfer  de  payer  la  portion  contributive  qui 
leur  aura  été  affignée  , fauf  à faire  valoir  leurs  récla- 
mations . feldn;  les  réglés  ci-après  prefcrites. 
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Des  demandes  formées  par  les  propriétaires  ou  pojfejfears. 


' ' IM-  -îr'  : 

Toutes  les  fois  qu’une  propriété  aura  été  cotifée  fous 
un  autre  nom  que  celui  du  véritable  poffefleur  ,1a  Mu- 
nicipalité fera  autorifée  à accorder  la  décharge  & or- 
donner la  mutation  de  cotte  , finon  la  réclamation  fera 
adrefîee  au  Dire&oire  de  Diflricl  , comme  toutes  les 
autres  demandes  relatives  aux  Contributions  direéles  ; 
mais  le  réclamant  ne  fera  pas  tenu  de  juftifier  avoir 
payé  d’à- compte  , & le  Direéloire  de  Diftriâ: , après  la 
vérification  des  faits  , délivrera  une  ordonnance  de  mu- 
tation /pour  laquelle  il  fera  dit  que  la  cotte,  mal  à 


propos  portée  dans  le  rôle  fous  le  nom  du  réclamant, 
fera  acquittée  par  le  véritable  propriétaire. 

. r - * * , . „ " . .... 

I V. 

Lorfque  , par  erreur  , une  propriété  aura  été  cotifée 
dans  deux  ecmmirnau tés  , la  réclamation  contre  ce  dou- 
ble emploi  fera  faite  au  Direéloire  de  Diftriél  dans  la 
même  forme  , & fans  qu’il  foit  befoin  de  juftifier  d’un 
paiement  d’à-compte  dans  les  deux  communautés  , mais 
dans  une  feulement.  Le  Direéloire  de  Diftriél:  , d’après 
la  vérification  des  faits  , ordonnera  , au  profit  du  ré- 
clamant , la  décharge  de  la'cotte  portée  au  rôle  de  là 
communauté  dans  laquelle  les  biens  ne  font  pas  fitués. 
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Tout  propriétaire  ou  ppftefteur  qui  voudra  former 
une  demande  en  réduction  l’adreffera  au  Direéloire  du 
Diftriél  dans  l’arrondiiTement  duquel  feront  fitués  les 
biens  qu’il  prétendra  être  furtaxés. 

. -,  rtUf  ■■  Jii  îi  • - 
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Cette  demande  ne  pourra  être  admife  fi  elle  n’eft 
formée  dans  les  trois  mois  qui  fuivront  la  publication 
du  rôle  de  la  Contribution,  foncière  dans  la  communaux 
té  , & fi  le  rédamairt  ne  juftifie  avoir  payé  les 
ternies  de  fa  cotifation  , échus  au  jour  ou  la  demande 
fera  formée. 

VII. 

Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduélion  , fera 
tenu  de  joindre  à fà  demande  , i°,  un  extrait  de  la 
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matrice  de  rôle  de  fa  communauté  , contenant  , par 
feétion  & numéro , le  détail  de  tous  les  biens-fonds  à 
lui  appartenans  fur  le  territoire  de  la  communauté,  & 
l’évaluation  de  leur  revenu  net  , portée  dans  ladite 
matrice  de  rôle  ; 1°.  une  déclaration  du  revenu  auquel 
il  évaluera  lui-même  chaque  article  de  fes  biens-fonds. 

r • > « 

VIII. 

Le  Directoire  du  DiftriCt  fera  enregiftrer  par  extrait 
au  fecrétariat , fur  Un  regiftre  d’ordre,  tous  les  mémoi- 
res en  réductions  qui  lui  feront  adreffés  , après  avoir 
fait  conftater  fi  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les 
articles  V , VI  & VII  ont  été  obfervées  par  le  récla- 
mant , & renverra  enfuite  , dans  la  huitaine  , chaque 
mémoire  à la  Municipalité  de  la  fituation  des  biens, 

IX, 

A la  réception  du  mémoire  , le  Confeil  général  de 
la  Commune  fera  convoqué  , & fera  tenu  de  délibérer 
dans  la  huitaine  , au  plus  tard , fl  la  demande  lui  pa« 
foît  fondée  ou  non  , en  exprimant  , fur  chaque  article, 
dans  le  cas  de  l’affirmative  , à quelle  fomme  la  réduc- 
tion lui  paroîtra  devoir  être  réglée. 

X. 

Lè  Procureur  de  la  Commune  renverra,  dânslahui* 
taine  fuivante  , le  mémoire  & les  pièces  y jointes  , 
avec  une  expédition  de  la  délibération  , au  DireCtoire 
de  DiftriCh 

X I. 

*\  . ^ * 0%  .•  • r ■ * : - • p ' 

Lorfque  îe  Confeil  général  de  la  Commun*  aura  te* 
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connu  que  la  réclamation  eft  jufte  , le  Direéloire  du 
J5iftriét  prononcera  la  réduâion  demandée. 

x i i. 

t ....  - ■ r 

LorjÇquc  le  Confeil  général  de  la  Commune  aura  dér- 
libéré  que  la  réclamation  n’eft  fondée  qu’en  partie  , la 
délibération  fera  communiquée  au  réclamant  * qui  fera 
tenu  de  déclarer  s’il  adhéré  ou  non  à la  délibération  ; 
& j dans  le  cas  d’adhéfîon  , le  Direéloire  du  Diftriét 
prononcera  la  réduction  qui  aura  été  délibérée  par  lft 
Confeil  général. 

x I I I. 


Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant  , ou 
lorfque  le  Confeil  général  de  la  Commune  aura  déli- 
béré que  la  réclamation  n’eft  pas  fondée,  le  Directoi- 
re du  Diftriét  nommera  deux  experts  , dont  un  ins- 
truit dans  l’arpentage  , pour  procéder  à une  nouvelle 
évaluation  de|  biens  , & au  mefurage  , s’il  eft  né- 
celfaire.  * *■ 

xiv.: 

.1*-  ' ^ • ■ r.  . . . \ 

Les  experts  prendront  , au  Secrétariat  du  DiftriA > 
le  mémoire  & les  pièces  du  réclamant , & la  délibéra- 
tion du  Confeil  général  de  la  Commune  ; le  Directoire 
du  DiftriCt  fixera , trois  jours  à l’avance,  celui  de  leur 
defcente  fur  les  lieux  ; il  en  fera  donné  avis  à la  Muni- 
cipalité & au  réclamant. 

XV. 

La  Municipalité  nommera  deux  commiflaîres  poui 
être  fréfens  aux  opérations  des  experts  , & le  récfô- 


» 


6 

mant  y aflîftera  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 
Les  commiffaires  & le  réclamant  indiqueront  les  biens 
& fourniront  les  autres  renfeignemens  qui  feront  de- 
manés  ; les  commiffaires  repréfenteront  même  la 
matrice  de  rôle  de  la  communauté  , fi  les  experts  le  de- 
mandent. 

XVI. 

Le  Directoire  de  Diftriél  prononcera  dans  la  quin- 
zaine après  le  dépôt  des  procès-verbaux,  & il  enverra- 
fa  décifion  à la  Municipalité,  qui  fera  tenue  delà  faire 
publier  le  dimanche  fuivant.  _ 

XVII. 

La  décifion  du  Directoire  de  Diftrict  fera  exécutée 
provifoirement  ; & fi  la  partie  réclamante  ou  le  Con- 
feil  général  de  la  Commune  fe* croit  fondé  à fe  pour- 
voir devant  le  Directoire  de  Département  , il  y fera 
procédé  à la  difcufiîon  & à l’examen  de  la  réclama- 
tion , de  la  même  maniéré  que  deyant  le  Directoire  de 
Diftrict. 

X V J I I. 

Aucune  demande  en  réclamation  ne  fera  reçue  au  Dé- 
partement , fi  elle  eft  formée  avant  le  délai  de  quin- 
zaine après  la  publication  de  la  décifion  du  Directoire 
de  Diftrict  , ou  fi  elle  n’eft  pas  formée  dans  la  quin- 
zaine fuivante. 

XIX. 

Toiites  les  fois  que  , d’après  la  réclamation  d’un  pro- 
priétaire , il  aura  été  procédé  par  experts  à une  évalua- 
tion , aucun  des  articles  ainfi  réglés  ne  pourra  être  co- 
tifé  qu’en  conformité  de  cette  évaluation  , pendant  les 
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dix  années  fuivantes  , à moins  qu’il  ne  foit  fait  c|e 
nouvelles  conftruCtions  , ou  qu’avant  ce  temps  il  n^ 
foit  procédé  à la  levée  du  plan  du  territoire  de  la  com- 
munauté , & à une  évaluation  générale  de  fon  revenu. 

X X. 

Il  fera  libre  , à plufieurs  contribuables  , de  fe  réunir 
& de  former  leur  demande  en  commun  ; cette  demanda 
devra  être  formée  ,.  inftruite  & décidée  conformément 
aux  difpofitions  ci-delfus  prefcrites. 

X X I. 

Lorfque  les  demandes  en  réduction  feront  formées 
par  un  ou  plufieurs  contribuables  , dont  les  cotifations 
réunies  excéderont  le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la 
Contribution  foncière  de  la  communauté,  & qu’il  fera 
néceffaire  d’ordonner  une  vérification  d’experts  & une 
nouvelle  évaluation  , le  Directoire  du  Département , fur 
l’avis  du  Direétoire  du  DiftriCt,  ordonnera  la  levée  du 
plan  du  territoire  de  la  communauté  , & nommera  deux 
experts  pour  faire  une  évaluation  générale. 

XXII. 

Les  Directoires  de  Département  , fur  l’avis  de  ceux 
de  DiftriCt,  pourront  ordonner  la  levée  du  plan  du  ter- 
ritoire & l’évaluation  du  revenu  d’une  communauté  , 
lorfque  cette  demande  aura  été  faite  par  le  Confeil  gé- 
néral de  la  commune  , même  avant  qu’il  foit  formé  au- 
cune demande  en  réduction* 

Des  demandes  formées  par  les  communautés, 

XXII  I. 

Les  demandes  en  réduction  que  formeront  les  corn- 
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munautés  , ne  feront  admifes  qu’autant  qu’elles  feront 
adreflees  au  Dite&oire  du  Département,  dans  les  deux 
mois  du  jour  où  elles  auront  reçu  le  mandement,  & 
qu’elles  jqftifiçront  avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement. 

XXIV. 

Les  demandes  en  réduétion  ne  pourront  être  faites 
que  par  délibération  du  Confeil  général  de  la  Commu- 
ne , & la  délibération  fera  adreffée  avec  les  pièces  au 
foutien , au  Dire&oire  de  Département,  qui,  après  vé- 
rification , la  fera  enregiftrer  fur  le  regiftre  d’ordre  à 
ion  fecrétariat , & la  renverra  dans  la  huitaine  au  Di- 
rectoire du  Diftriét. 

X X V. 

Le  Dire&oire  du  DiftriCt  communiquera  dans  la  hui- 
taine , le  mémoire  & la  délibération  aux  communautés 
du  DiftriCt  non  réclamantes  , dont  le  territoire  fera 
contigu  à celui  de  la  communauté  qui  aura  réclamé  ; 
& , dans  le  cas  où  toutes  les  communautés  contiguës 
feroient  réclamantes  , le  DireCtoire  en  indiquera  deux 
autres  des  plus  voifines.  Àufli-tot  que  l’envoi  fera  reçu, 
le  Confeil-général  de  chaque  commune  fera  convoqué, 
& fera  tenu  de  délibérer  , dans  la  quinzaine  , fi  la  ré- 
clamation lui  paroît  fondée  ou  non  , & à quelle  fomme 
-la  réduction  demandée  lui  paroîtra  devoir  être  réglée. 

XXVI. 

Les  communautés  pourront  , avant  de  donner  leur 
avis , nommer  des  commiflTaires  pour  vifiter  le  territoire 
delà  communauté  réclamante,  & prendre  çonnoiffance 
de  la  matrice  de  rôle,  dont  la  repréfentation  ne  pour- 
ra leur  être  refufée. 


XXVII. 
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XXVII. 

Les  délibérations  & avis  des  communautés  contiguës 
à la  communauté  réclamante  , feront  adrefies  au  Direc- 
toire du  Difcritft 5 qui , fur  le  tout , donnera  fon  avis  mo- 
tivé , & l’adrelfera  au  Direéloire  du  Département. 

XXVIII. 

Le  Direéloire  du  Département  prononcera  fur  la  ré- 
duélion  , d’après  l'avis  du  Direéloire  de  Diftriél. 

XXIX. 

Si  le  Direéloire  du  Diftriél  eft  d’avis  que  la  récla- 
mation n’eft  fondée  qu’en  partie  , fon  arrêté  fera  com- 
muniqué à la  communauté  réclamante  qui  fera  tenue 
de  déclarer  fi  elle  adhéré  ou  non  , à l’arrêté  ; . & dans 
le  cas  d’adhéfion  , le  Direéloire  du  Département  pro- 
noncera la  réduélion  propofée  par  le  Direéloire  de 
Diftriél. 

X X X. 

Dans  le  cas  où  la  communauté  refuferoit  de  faire  li 
déclaration  prefcrite  par  l’article  précédent,  ou  lorfque 
le  Direéloire  de  Diftriél  aura  délibéré  que  la  réclama- 
tion n’eft  pas  fondée , le  Direéloire  du  Département 
ordonnera  d’abord  la  levée  du  plan  de  la  communauté , 
& nommera  enfuiie  deux  experts  pour  procéder  à une 
évaluation  de  fon  revenu. 

XXXI. 

Toutes  les  fois  que,  par  les  corps  adminiftratifs , la 
levée  d’un  plan  fera  ordonnée  , elle  fera  faite  fous  la 
furveillance  de  l’Ingénieur  des  ponts  & chauffées 
du  Département  3 fuivant  les  réglés  qui  feront  pref- 
crites.  ■ , • r 
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XXXII. 

Les  officiers  municipaux  nommeront  des  commiffiai- 
res  pour  donner  , à celui  qui  fera  chargé  de  la  levée 
du  plan  , tous  les  renfeignemens  & fecours  néceffaires. 
L’original  du  plan  fera  dépofé  aux  archives  du  Dépar- 
tement , & il  en  fera  dépofé  deux  copies  , l’une  aux 
archives  du  Diftriét  , l’autre  à celles  de  la  Municipa- 
lité. ; * 

XXXIII. 

Les  experts  prendront  fous  leur  récépîffié  au  fecréta- 
riat  du  Département  , le  plan  du  territoire  de  la  com- 
munauté , & fon  mémoire  en  réclamation  avec  les  piè- 
ces y jointes  ; le  Direétoire  du  Département  fixera  huit 
jours  à l’av2nce  celui  de  la  defcente  fur  les  lieux  , & en 
informera  le  Direéloire  de  Diftriél , pour  qu’il  en  foit 
donné  avis  à la  communauté  réclamante,  & à celles  qui 
l’avoifinent.  . ' ' 

XXXIV. 

Le  Direéloire  de  Diftriél  & la  communauté  récla- 
mante nommeront  chacun  deux  commififaires  , & les 
communautés  contiguës  ou  voifines  chacune  un  , pour 
donner  aux  experts  les  indications  & les  autres  renfei- 
gnemens qui  feront  demandés  : les  deux  commiffiaires 
de  la  communauté  réclamante  repréfenteront  même  la 
matrice  du  rôle  de  leur  communauté  , fi  elle  eft  de- 
mandée. 

XXXV. 

Le  Direéloire  du  Département  prononcera  auflî-tôt 
après  la  remife  du  procès-verbal  , & adreftera  fa  dé- 
cifion  au  Direéloire  de  Diftriél , poux  la  tranfmettre  à 


la  Municipalité  , laquelle  fera  tenue  de  la  faire  publier 
le  dimanche  fuivant. 

XXXVL 

Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé  à la  levée  du 
plan  d’une  communauté  , & à l’évaluation  de  fon  reve- 
nu , elle  ne  pourra  être  cotifée  qu’en  conformité  de  cette 
évaluation,  pendant  les  quinze- années  fuivantes,  à moins 
qu’avant  cette  époque  , il  ne  foît  procédé  à la  levée  du 
plan  du  Diftriél , & à l’évaluation  générale  de  tous  les 
revenus  de  fon  territoire. 

Des  demandes  en  réduction  formées  par  les  Dijîricls , 

XXXY  IL 

y > 

Les  demandes  en  réduéHon/de  la.  part  des  Diftrïéls, 
feront  formées  dans  Tannée  , & par  délibération  du 
Confeil  du  Di. Il  ri  cl  : cette  délibération  , avec  des  piè- 
ces au  foutien  , fera  adreffée  au  Direéloire  du  Dépar- 
tement. 

f.7  ; : ' . X X X.  V:ï  I L . : ?‘ 

Le  Confeil  du  Di  II  ri  ci  juftifiera  que  fes  rôles  ont  été 
mis  en  recouvrement  aux  époques  fixées  par  la  loi  , fans 
quoi  fa  réclamation  ne  fera  pas  admife.  • • - 

• ; .x.-x-x  i x.  ^ • • . ; . , 

La  délibération  portant  réclamation  , fera  enregistrée 
au  fecrétariat  du  Département,  dont  le  Direéloire  com- 
muniquera la  demande  aux  Direéloires  des  autres  Dif- 
triéls  , pour  donner  leur  avis  fur  la  réclamation. 

X L.  ' V'  - \ ' 

■ Les  Direéloires  de  Diftçiéls  , pourront  , avant'  de 
donner  leur  avis,  nommer  des  commifitaires  pour  viff* 
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ter  le  territoire  du  Diftriét:  réclamant , & prendre  eon- 
noifîance  des  matrices  des  rôles  des  communautés  de 
ce  Diftriét  , lefquelles  ne  pourront  en  refufer  la  com- 
munication. 

X L I. 

Les  délibérations  & avis  des  Directoires  de  Diftriéls 
feront  adrefifées  au  Direétoire  du  Département  , pour 
être  flatué  fur  le  tout  par  le  Confeil  du  Département* 

X L I I. 

Lorfque  le  Confeil  du  Département  aura  reconnu 
que  la  réclamation  eft  jufte  , il  enverra  fa  décifion  aux 
Directoires  de  tous  les  Diûri&s  qui  lui  font  fubor- 
donnés. 

X L I I I. 

Lorfque  le  Confeil  du  Département  aura  délibéré 
que  la  réc’amation  n’eft  fondée  qu’en  partie  , il  fera 
connoîirefon  arrêté  au  Directoire  du  Diftrict  réclamant,, 
qui  fera  tenu  de  déclarer  s’il  adhéré  ou  non  à l’arrêté; 
& dans  le  cas  d’adhéfion  , l’arrêté  fera  publié  & aura 
fon  exécution. 

X L I V. 

Dans  le  cas  où  le  Directoire  du  Diftrict  réclamant 
refuftroit  de  faire  la  déclaration  preferite  par  l’article 
précédent,  ou  lorfque  le  Confeil  du  Département  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n'eft  pas  fondée , le  Con  eii 
du  Département,  dans  une  féance  publique,  fera  tirer 
au  fort  une  communauté  par  chaque  canton  du  Dif- 
trict réclamant  , & ordonnera  la  levée  du  plan  de  cha- 
cune de  ces  communautés  , conformément  aux  réglés 
preferites. 
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X L V. 

Le  Direétoire  du  Diftriét  réclamant  , & les  officiers 
municipaux  des  communautés  dont  les  plans  devront 
être  levés  , nommeront  des  commiffiaires  pour  donner 
à celui  qui  fera  chargé  de  la  levée  des  plans  , tous  les 
renfeignemens  & fecours  néceffiaires  ; les  originaux  des 
plans  feront  dépofés  aüx  archives  du  Département , & 
il  en  fera  dépofé  deux  copies  l’une  aux  archives  du  Dif» 
triét,  & l’autre  à celles  de  chaque  Municipalité. 

X L V I. 

Auffi-tôt  après  la  levée  des  plans,  le  Direétoire  du 
Département  nommera  deux  experts  pour  procéder  à 
l’évaluation  du  revenu  des  communautés  dont  les  plans 
auront  été  levés  ; il  leur  fera  remettre  les  plans  , la  de- 
mande en  réclamation  & pièces  y jointes  ; il  fixera  quin- 
ze jours  à l’avance  celui  de  la  defcente  fur  les  lieux  y 
& en  donnera  avis  au  Direétoire  du  Diftriét  réclamant 
& à ceux  des  deux  Diflriéls  les  plus  voifins  , qui  nom- 
meront chacun  un  commiffaire  , pour  être  préfens  au sr 
opérations  des  experts  & faire  les  requilitions  qu’ils  croi- 
ront utiles. 

x l v i r. 

Le  revenu  net  du  Diftriét  fera  calculé  d’après  l’évalua- 
tion faite  de  celui  des  communautés  vérifiées  , dans  la 
proportion  de  leur  quote-part  avec  le  contingent  général 
du  Diftriét. 

X L V I I l 

Le  Conseil  du  Département  prononcera  , lors  de  fa 
première  felfion  , après  le  dépôt  des  procès-verbaux, 
& il  fera  connoître  fa  décifton  à tous  les  Diûriéts  qu$ 
lui  font  fubordonnés.  7 
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X L I X. 

*.  Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé  , fur  la  récla- 
mation d’un  Didriét  ,à  la  levée  du  plan  d’une  communauté 
par  chaque  canton  , & à l’évaluation  de  leur  revenu  par 
experts  , le  Diftriét  ne  pourra  être  cotifé  qu’en  conformi- 
té de  cette  évaluation-,  pendant  les  vingt  années  fuivan- 
tes  , à moins  qu’avant  cette  époque  il  ne  foit  procédé  à 

une  pareille  évaluation  pour  les  autres  Diftricis. 

/ * ' ' 

Difpojïtions  générales, 

ii  L. 

Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des  experts, 
les  parties  intéreffées  à la  réclamation  , feront  tenues 
d’adreifer  leurs  moyens  de  réeufation  , fi  elles  en  ont, 
au  Direéloire  de  Diftriél:  ou  de  Département  , avant  le 
jour  fixé  pour  la  defeente  dés  experts. 

L I. 

Les  procès-verbaux  d’experts  feront  rédigés  fuivantles 
modèles  joints  au  préfent  Décret  ; les  experts  les  drefîè-' 
ront  furies  lieux  ; les  commiffaires  & les  réclamans  feront 
interpellés  de  les  ligner,  & s’ils  s’y  refufent , il  fera  fait 
mention  de  leur  refus.  Ces  procès-verbaux  ne  feront  fou- 
rnis ni  au  timbre  ni  à l’enregiftrement  ; l’original  fera  dé- 
pofé  au  fecrétariat  du  corps  adminiftratif  qui  aura  or- 
donné le  procès-verbal , il  y fera  numéroté  & enregiftré, 
& il  en  fera  remis  des  copies  aux  Diftriéls  & aux  Mu- 
nicipalités pour  ce  qui  les  concerne. 

L I I. 

Les  réduéfions  accordées  feront , pour  l’année  couràn- 
ÿe  y imputées  fur  le  fonds  des  non-valeurs  , & rejetées  , 


lors  de  la  confection  du  rôle  de  l’année fuivante  , furies 
autres  contribuables  , communautés  ou  DiftriCts  , fui- 
vant  les  cas  exprimés  aux  articles  I * II  & III  du  titre 
IV  de  la  Loi  du  premier  décembre  1790',  concernant  la 
Contribution  foncière. 

LIII. 

Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  des  réductions 
prononcées  * excéderoit  le  fixieme  du  montant  total  du 
rôle  de  la  communauté  , ces  réductions  ne  feront  pas 
imputées  fur  le  fonds  des  non-valeurs  , mais  le  montant 
fera  réparti  fur  le  rôle  de  l'année  même  , en  exceptant 
les  réclamans  au  profit  defquels  les  réductions  auroient 
été  prononcées*  - - v • 

LIV.  - ; 

Les  frais  de  levée  de  plans  * de  mefurage  & d’exper- 
tife  feront  réglés  au  pied  des  procès-verbaux , par  les 
corps  adminiftratifs  qui  les  auront  ordonnés. 

L V. 

Dans  le  cas  de  réclamation  d’un  contribuable  contre 
l’évaluation  faite  par  la  Municipalité  de  fa  communauté* 
les  frais  feront  fupportés  par  le  réclamant*  foit  que  fa 
demande  en  réclamation  ait  été  rejetée  ,foit  qu’il  aitre- 
fufé  la  réduction  offerte  parle  Confeil  général  * fi  elle  eft 
jugée  fuffifante,&  ils  feront  fupportés  par  la  communauté* 
fi  elle  a mal  à propos  contefté  la  demande  , ou  n’a  con- 
fenti  qu’une  réduction  inférieure  à celle  qui  fera  fixée. 

L V I. 

Il  en  fera  de  même  lorfque  plufieurs  contribuables  fe 
feront  réunis  pour  former  leur  demande  en  réclamation  * 
& lorfqu’elle  n’aura  point  donné  lieu  à la  levée  d’un 
plan  général  de  la  communauté* 


L V I I. 

Dans  le  cas  ou  la  demande  en  réclamation  d'un  ou 
plufieurs  contribuables , dont  les  cotifations  réunies  ex- 
céderont le  tiers  du  montant  du  rôle  delà  Contribution 
foncière  de  la  communauté  , fera  rejettée  après  avoir 
donné  lieu  à la  levée  du  plan  général  de  la  communau- 
té , les  frais  feront  fupportés  par  tous  les  revenus  delà 
communauté  , en  évaluant  pour  cette  répartition  , au 
double  de  leur  revenu  , les  biens  des  contribuables  ré- 
clam an  s„ 

L V I I I. 

Da  ns  le  cas  au  contraire  <m  la  réclamation  des  con- 
tribuables fera  admife , les  frais  feront  fupportés  par 
tous  les  revenus  de  la  communauté  , en  évaluant  pour 
cette  répartition  les  biens  des  contribuables  réclamans 
à la  moitié  feulement  de  leur  revenu. 

L I X. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  aura  demandé  la 
levée  du  plan  de  fon  territoire  , les  frais  feront  fup- 
portés par  tous  les  revenus  fonciers  delà  communauté 
au  marc  la  livre. 

L X. 

Les  frais  auxquels  aura  été  coftdamné  le  contribua- 
ble , feront , à défaut  de  paiement  dans  le  mois  , portés 
par  émargement  à fa  cotte  avec  les  taxations  du  receveur 
en  proportion,  & les  revenus  du  contribuable  feront 
affe&és  au  paiement  de  la  fomme  émargée,  comme  pour 
la  contribution  même. 

’LXI. 

Le  montant  des  frais  auxquels  fera  condamné  une 

communauté 
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communauté , fera  émargé  fur  le  rôle  de  fa  Contribution 
foncière  , les  cottes  des,  réclamans  exceptées  ; mais  ces 
émargemens  ne  pourront  chaque  année  excéder  la  moi- 
tié du  principal  de  la  contribution. 

L X I I. 

Si,  d’après  la  vérification  ordonnée  par  le  Confeil  du 
Département  , fur  la  réclamation  d’un  Confeil  de  Dif- 
triél  , la  demande  eft  rejetée  , les  frais  feront  fuppor- 
tés  par  le  Diftricft  ,&  répartis  Tannée  fuivante  fur  toutes 
les  communautés  qui  le  compofent. 

L X I I I. 


Si  la  réduétion  eft  ordonnée  au  profit  du  Diftriét , 
les  frais  feront  répartis  , l’année  fuivante  , fur  les  autres 
Diftriéts  du  Département.  “ 


CONTRIBUTION  FONCIERE 


A 


rail 

Nous,  Commiflaires, 


UJOURDHUI, 
fèpt  cent 

experts  foulfignés , en  vertu  de  l’arrêté  de  MM.  les  Adminiflrateurs 
du  DiFedoire  du  Diftrid  de 

après  nous  être  préfentés  au  fecrétariat  , & avoir  pris  les  pièces 
& renfeignemens  nécefïaires  , certifions  nous  être  tranfportés  dans 
la  Municipalité  de 

les  faits  expofés  dans  le  mémoire  préfenté  le 
par  demeurant  à 

qui  expofe  que  fa  cotifation  au  rôle  de  la  Contribution  foncière 
de  la  communauté  de  qui  a été  portée  en 

principal  à la  fomme  de  excede  le 

fixieme  du  revenu  des  propriétés  qu’il  poffede  dans  ladite  Commu- 
nauté, lequel  revenu  il  évalue  dans  la  déclaration  qu’il  a fournie  à 
l’appui  de  fa  demande  ainfi  qu’il  fuit  : 


à l’effet  d’y  vérifier 


Département 

d 


DISTRICT 

d 


Municipalité! 

d 


f? 

Commilfaire  , N réclamant  , avons  re- 

connu que  la  première  évaluation  faite  par  la  Munici- 
palité, du  revenu  defdits  biens 

eft  de  celle  à laquelle  ils  doivent  être  portés, 

d’après  nos  connoilTances  particulières  & les  renfeigne- 
mens  que  nous  nous  fommes  procurés  , & que  l’évalua- 
tion defdits  biens  peut  être  fixée  à la  Tomme  totale  de 
conformément  au  détail  ci-deffus. 

Fait  & arrêté  le 

JV  Expert , N Expert,  N 

Commiffaire  de  la  Municipalité  , N réclamant. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , Corps 
adminiftratifs  & Municipalités  , que  les  préfentes  ils 
faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire  , publier  & 
afficher  dans  leurs  raiforts  & département  refpeélifs  , 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  Er  foi  de  quoi 
le  Sceau  de  l’Etat  a été  appofé  à cefdites  Préfentes.  A 
Paris , le  vingt-huit  août  mil  fe'pt  cent  quatre-vingt- 
onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  zi  & 25  juin  ijyi  : 
Pour  le  Roi.  Signé  ? M.  L.  F.  Duport. 

]NT  ous  ADMINISTRATEURS  compofant  le  Direéfoire 
du  Département  de  la  Seine  inférieure  ; ouï  le  Procu- 
reur- Général  - Syndic  , avons  ordonné  que 
la  tranfcription  de  la  préfente  Loi  à Nous  adreflee 
le  vingt  de  ce  mois  , par  M.  Delelfart  , Minière 


Nota.  Il  fau- 
dra mettre  fi 
l’évaluation  eft 
au-defîüs  ou  au- 
,£  (Tous. 


de  l’intérieur  , fera  faite  fur  le  Regiftre  à ce  def- 
tiné  ; qu’elle  fera  réimprimée  , publiée  & affichée  , & 
dépofée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que 
Copies  d’icelle,  collationnées  par  le  Secrétaire  général 
du  Département  , feront  envoyées  aux  Directoires  des 
Diftricts  & aux  Municipalités  dudit  Département,  pour, 
par  lefdits  Directoires  des  Diftricts  , la  faire  pareillement 
îranfcrire  fur  leurs  Regiftres , publier  & afficher,  & la 
dépofer  dans  leurs  Archives;  & par  lefdites  Municipali- 
tés , dreffier  Procès-verbal  fur  leur  Regiftre  , de  ia  récep- 
tion de  ladite  Loi  3 la  faire  publier  & afficher  , & fe 
conformer  au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  5 No- 
vembre 1790  , fur  le  mode  de  la  Promulgation  des 
Loix. 

: . . « r 1;  ;J  : - ’i.  ;;  . n 

A Rouen,  en  Directoire,  le  vingt-un  feptembre  mil  fept 

cent  quatre-vingt-onze.  Signés  , C. Herbouville  , Pré- 

fident  : Gueudry  , Lucas  , Levavasseur  l’ainé  , Fou- 

QUET  , DE  CORMEILLE  , C.  RONDEAUX  , LevIEUX  , 

. . ' 

Administrateurs;  Thîeüllen,  fuppléant  le  Procureur- 
général-Syndic  ; Niel  , Secrétaire  général. 

* *-  . v „ f , ^ f f * T ...  . T 

> * . i * * . 1 

Collationné.  Signé , Niel,  Secrétaire  général. 

• „•  • -ék.  « k • ; - J 4 « . . J • 1 4 il. 

j Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  Difricl, 

‘j  ' i»i»  O . i ' ij  • 1 ).•  ■*.!.  i!>) 
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